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 n° 156 302 du 10 novembre 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X  

    agissant en leur nom propre et en leur qualité de représentants légaux de : 

    3. X 

 

4. X  

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

 l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 avril 2014 d’une part, par X et X, en leur nom personnel et au nom de leur 

enfant mineur, et d’autre part, par X, qui déclarent être de nationalité albanaise, tendant à la suspension 

et l’annulation de la décision prise le 25 février 2014, déclarant non fondée une demande d'autorisation 

de séjour introduite sur pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, de l’avis médical du 20 

février 2014, ainsi que des ordres de quitter le territoire et interdictions d’entrée, pris le 25 février 2014 à 

l’égard des deux premiers requérants. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 12 juin 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me B. HUMBLET, avocat, qui comparaît pour les 

parties requérantes, et Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Selon leurs déclarations, les parties requérantes sont arrivées en Belgique le 12 octobre 2011. Le 

lendemain, elles ont introduit une demande d’asile auprès des autorités belges, qui s’est clôturée 

négativement par l’arrêt n° 78 908 rendu par le Conseil de céans le 10 avril 2012. 

 

1.2. Par un courrier daté du 14 mai 2012, les parties requérantes ont introduit une première demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, en raison de l’état de 

santé de la deuxième partie requérante. Cette demande a été déclarée recevable par une décision prise 

par la partie défenderesse le 27 juillet 2012, puis non fondée par une décision du 14 août 2012. 

 

1.3. Le 24 septembre 2012, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile a été délivré à l’encontre 

des parties requérantes. 

 

1.4. Par un courrier daté du 19 février 2013, les parties requérantes ont introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, en raison de l’état de 

santé de la deuxième partie requérante. Cette demande a été déclarée recevable par une décision prise 

par la partie défenderesse le 24 juillet 2013. 

 

Le 20 février 2014, le médecin conseil de la partie défenderesse a rendu son rapport d’évaluation de 

l’état de santé de la deuxième partie requérante. 

 

Par une décision datée du 25 février 2014, la partie défenderesse a rejeté la demande d’autorisation de 

séjour. 

 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1960 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement el l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Madame [la partie requérante] invoque un problème de santé, à l'appui de sa demande d'autorisation de 

séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l'Office des Etrangers (OE), 

compétent pour l'évaluation de l'état de santé de l'intéressée et, si nécessaire, pour l'appréciation des 

possibilités de traitement au pays d'origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers l'Albanie, pays d'origine de la requérante. 

 

Dans son avis médical remis le 20.02.2014, (joint en annexe de la présente décision sous pli Fermé), le 

médecin de l'OE indique que l'ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont disponibles 

et accessibles au pays d'origine, que l'état de santé de la requérante ne l'empêche pas de voyager et 

conclut que d'un point de vue médical, il n'y a pas de contre-indication au pays d'origine, l'Albanie. 

 

Le conseil de l'intéressée mentionne différents articles concernant le manque de médicaments et les 

remboursements des médicaments en Albanie. 

Notons que ces éléments ont un caractère général et ne visent pas personnellement la requérante (CCE 

n°23.040 du 16.02.2009). En effet, la requérante se trouverait dans une situation identique à celle des 

autres victimes de cette maladie vivant en Albanie. En l'espèce la requérante ne démontre pas que sa 

situation Individuelle est comparable à la situation générale et n'etaye en rien son allégation de sorte 

que cet argument ne peut être retenu (CCE n°23.771 du 26.02.2009). 

 

Le rapport de médecin de l'OE est joint à la présente décision, Les informations quant à la disponibilité 

et à l'accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, il n'apparaît pas que l'Intéressée souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il existe un traitement adéquat dan6 son pays 

d'origine ou dans le pays où elle séjourne. 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/63/CE, ni de l'article 3 CEDH. » 

 

1.5. Le même jour, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’égard des deux 

premières parties requérantes. 
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Ces décisions, qui figurent parmi les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants:  

En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu'étranger non soumis à 

l'obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute 

période de 180 jours prévue à l'article 20 de la Convention d'application de l'accord de Schengen, ou ne 

peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé : la demandeuse déclare, dans sa demande 

d'asile, être arrivée sur le territoire belge en date du 12.10.2011. Le Conseil du Contentieux des 

Etrangers a définitivement rejeté la demande d'asile du requérant en date du 12.04.2012. La durée 

maximale de 90 Jours sur une période de 180 jours est largement dépassée. 

 

En application de l'article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire est 

diminué à 7 jours car ; 

4° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d'éloignement : l'intéressé a déjà fait l'objet d'un ordre de quitter le territoire en date du 27.09.2012 

[24.09.2012]. Il n'a toutefois pas donné suite à cet ordre et réside toujours illégalement sur le territoire. » 

 

1.6. Le même jour, la partie défenderesse a également pris une interdiction d’entrée, qui se présente 

sous la forme d’une annexe 13 sexies, à l’encontre des deux premières parties requérantes. 

 

Ces décisions, qui sont également attaquées, sont motivées comme suit : 

 

« L’interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants. 

En vertu de l’article 74/11, §1, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, le délai de l'interdiction d'entrée 

est de 3 ans car : 

2° l’obligation de retour n'a pas été remplie : un ordre de quitter le territoire a été notifié à l'intéressé en 

date du 27.09.2012. Cependant l'intéressé ne démontre d'aucune manière avoir entrepris des 

démarches afin de retourner à son pays d'origine. Dès lors, l'intéressé n'a pas donné suite à l'ordre de 

quitter le territoire et se maintient en séjour illégal. L'obligation de retour n'a dès lors pas été remplie. » 

 

1.7. Le 25 mars 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la quatrième partie requérante un 

ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile, qui se présente sous la forme d’une annexe 13 

quinquies. Par son arrêt n° 135 613 rendu le 19 décembre 2014, le Conseil a rejeté le recours en 

suspension et en annulation introduit contre cette décision. 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. L’avis médical 

 

2.1.1. Le Conseil observe que les parties requérantes dirigent leur recours contre, outre la décision 

déclarant non fondée la demande d'autorisation de séjour et les ordres de quitter le territoire 

consécutifs, le rapport médical établi par le médecin-conseil de la partie défenderesse.  

 

2.1.2. Or, ce rapport médical ne constitue nullement une décision attaquable au sens de l’article 39/1, 

§1er, de la loi 15 décembre 1980, à savoir une décision individuelle prise en application des lois sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, étant précisé qu’il ne s’agit 

que d’un avis qui, bien qu’essentiel et constituant généralement le fondement déterminant d’une 

décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 

9ter de la loi précité, ne lie toutefois pas la partie défenderesse lorsqu’elle est amenée à statuer dans ce 

cadre.  

 

2.1.3. Partant, le recours est irrecevable en ce qu’il sollicite l’annulation et la suspension dudit avis. 
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2.2. Les interdictions d’entrée (annexe 13sexies) 

 

2.2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe l’irrecevabilité du recours en ce qu’il 

est dirigé contre les interdictions d’entrée, à titre principal, parce que le recours ne les indique pas 

clairement comme étant des décisions attaquées, et, à titre subsidiaire, en raison d’un défaut de 

connexité avec les premiers actes attaqués.  

 

2.2.2. S’agissant de la première exception ainsi soulevée, le Conseil constate que bien que qu’elles ne 

soient pas reprises dans le dispositif du recours en tant qu’actes attaqués, contrairement aux autres 

actes, et qu’il convient en principe en présence de mentions équivoques ou contradictoires, dans la 

requête à ce sujet, de se référer au dispositif de celle-ci, qui a pour fonction d’établir clairement la 

saisine du Conseil, celui-ci observe toutefois que la requête ne contient à l’égard des interdictions 

d’entrée pas de réelle ambigüité dès lors que d’une part, en termes de moyen, les parties requérantes 

invoquent des griefs à l’encontre des interdictions d’entrée et d’autre part, exposent une jurisprudence 

(aujourd’hui obsolète) tenant au caractère « unique et indivisible de la décision formalisée dans les 

[anciennes] annexes 13sexies », qui bien qu’en tout état de cause non pertinente en l’espèce (dès lors 

que l’annexe 13sexies ne concerne en l’espèce que les interdictions d’entrée, les ordres de quitter le 

territoire étant quant à eux formalisés dans des annexes 13) amène le Conseil à considérer que la 

requête est également dirigée contre les interdictions d’entrée, sans que la partie défenderesse ait pu se 

méprendre quant à ce. 

 

S’agissant du défaut de connexité prétendu, le Conseil rappelle qu’une requête unique qui tend à 

l’annulation de plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de connexité tel que, s’ils 

avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être jointes. Il n’y a pas de connexité 

entre deux objets lorsque l’annulation de l’un resterait sans effet sur l’autre. En règle, le principe de 

l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul recours ne souffre de dérogation que si les 

éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, pour éviter la 

contradiction entre plusieurs décisions de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences inhérentes à 

une bonne administration de la justice, d’instruire comme un tout et de statuer par une seule décision.  

 

En l’espèce, dans la mesure où les interdictions d’entrée se réfèrent aux ordres de quitter le territoire en 

indiquant que « la décision d’éloignement du 25/02/2014 est assortie de cette interdiction d’entrée », le 

Conseil ne peut qu’en conclure que les interdictions d’entrée ont bien été prises, sinon en exécution des 

ordres de quitter le territoire, en tout cas dans un lien de dépendance étroit. Dès lors, les éléments 

essentiels de ces décisions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, pour éviter la contradiction entre 

plusieurs arrêts, de statuer par un seul arrêt. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

Les parties requérantes prennent un moyen unique, qui est libellé comme suit : 

«  

- de la violation des formalités substantielles, prescrites à peine de nullité, de l'excès 

et du détournement de pouvoir, 

- de la violation des articles 9 ter § 1er, 62 de la loi du 15,12.1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, rétablissement et l'éloignement des étrangers et des articles 1 à 3 de 

la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; de la 

violation de l'article 3, 6 et 8 de la Convention européenne des droits de l'Homme et des 

libertés fondamentales; 

- du principe de bonne administration ainsi que de l'erreur manifeste d'appréciation 

 

Par sa décision de recevabilité du 24.07.2013, la partie adverse a reconnut que la [deuxième partie 

requérante] se trouvait dans un état de santé grave au sens de l'article 9 ter § 1
er

 de la L. du 15.12.1980 

précitée au point que sa vie et son intégrité physique étaient en danger en l'absence de traitement. 

 

Dans leur demande de protection en vertu de l'article 9 ter de la L. du 15.12.1980, les requérants ont 

expressément exposé que le système de santé tel qu'il existe en Albanie ne permettra pas à la 

[deuxième partie requérante] de disposer en temps utile et à un prix accessible des médicaments 

nécessaires à soigner sa pathologie mortelle. 

 

Dans leur demande, les requérants ont précisé que si les médicaments existaient au pays, ceux qui sont 

efficaces et dont a besoin [la deuxième partie requérante] ne sont pas remboursés par le système de 
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sécurité social de sorte que le prix global de son traitement pour le diabète coûterait ¾ des revenus que 

son époux pourrait bénéficier, si de retour au pays, il pouvait retrouver une situation analogue à celle 

qu'il a quitté, celle d'ouvrier maçon. 

 

Il resterait dès lors ¼ du salaire d'ouvrier pour se loger, se nourrir, se vêtir et payer les frais médicaux 

des spécialistes que la requérante doit également impérativement consulter régulièrement vu son état 

de santé et qui quant à eu ne sont pas prix en charge par la sécurité sociale en Albanie. 

 

Les requérants avaient donc fait la démonstration de l'inaccessibilité pour eux, compte tenu de leur 

situation personnelle, des soins de santé absolument nécessaire pour préserver la [deuxième partie 

requérante] de la mort, d'une atteinte à son intégrité physique et de traitement inhumains et dégradants. 

 

La décision querellée est insuffisamment et inadéquatement motivée au sens des articles 1 à 3 de la L 

du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs en ce qu'elle prétend que les 

requérants ne démontreraient pas en quoi la situation personnelle de [la deuxième partie requérante] 

serait différente de celle des victimes de sa maladie vivant en Albanie par la production d'une 

documentation à caractère général et en se référant à l'avis médical pour les questions de disponibilité 

et d'accessibilité des traitements. 

 

En effet, la demande des requérants contient des éléments personnels, à savoir la situation de santé 

complexe de la requérante qui est le fruit de différentes maladies dont la principale, un diabète insulino 

requérant mal équilibré, la situation économique de la famille résultant de l'emploi dont le requérant 

disposait avant de quitter le pays pour faire soigner son épouse en Belgique et leur situation d'exilés en 

cas de retour au pays d'origine. 

 

Ces éléments personnels sont mis en relation avec des éléments généraux, à savoir la disponibilité des 

médicaments et leur accessibilité en tenant compte du système de remboursement de soins de santé. 

 

La demande ne repose donc pas uniquement sur des informations générales mais sur celle-ci mises en 

relations avec les données personnelles des requérants ! 

 

Quant à la disponibilité et l'accessibilité des traitements, l'avis médical ne répond pas aux arguments 

des requérants. 

 

Les requérants déclarent en terme de demande que les traitements efficaces à préserver la vie de la 

[deuxième partie requérante] sont pour l'essentiels non remboursés par le système de sécurité social 

tandis qu'au prix plein en Albanie, les traitements pour le diabète engloberaient à eux seuls 3/4 des 

revenus de l'ouvrier qu' [la première partie requérante] était avant son départ, tandis que sa situation 

économique sera aggravée en cas de retour, ayant perdu son emploi du fait de ce départ pour 

l'étranger. 

 

L'avis médical querellé se contente de relever la liste des médicaments disponibles et prétend que les 

médicaments dont a besoin [la deuxième partie requérante] sont disponible à défaut d'un qui pourrait 

être remplacé et dont l'effet curatif est par ailleurs contesté. En note infrapaginale 3 de l'avis médical, il 

est expressément précisé que la base de donnée relative à la disponibilité des traitements ne fournit pas 

d'information quant à l'accessibilité. 

 

Quant à l'accessibilité, l'avis médical se contente d'indiquer de manière générale qu'il existe un système 

de remboursement des soins de santé en Albanie qui couvrent tous les citoyens en ce compris ceux qui 

auraient arrêtés de cotiser suite à un départ à l'étranger, les chômeurs pour autant qu'ils soient 

demandeurs d'emploi et les personnes « vulnérables » pour autant qu'ils fassent faire un diagnostic, 

qu'ils obtiennent un numéro d'assurance maladie et qu'ils ouvrent un dossier personnel pour avoir droit 

à tous les services de santé. 

 

Parmi les documents produits pour justifier les éléments de l'avis médical aucun ne précise les 

médicaments qui seraient remboursés par le service de santé. Seule la liste des médicaments 

accessibles (c'est-à-dire présent sur le territoire Albanais) est fournie. 

 

Ainsi, ni la documentation produite de part adverse, ni l'avis médical ne permettent de vérifier que les 

traitements utiles à préserver la vie de la [deuxième partie requérante] sont remboursés par le système 

de sécurité sociale. 
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La liste des médicaments accessibles avec prix démontre ce qu'indique les requérants en terme de 

demande, à savoir que les traitements accessibles ne sont pas disponibles à la [deuxième partie 

requérante] car inabordables en terme de prix : l'insuline est au prix de 53,88 € pour 5 injections, la 

quétiapine (Seroquel XR) est au prix de 43 à 166 € pour une boite de 60, les autres médicaments (Acide 

acétyl salicylique, furosémide et tramadol) sont à des prix de l'ordre de 3 à 4 euros pour des boites de 

30 à 60. Le budget nécessaire pour l'insuline et la quétiapine rend impossible l'accès à ces traitements 

essentiels. 

 

La décision querellée et l'avis médical sur lequel elle se fonde sont à l'évidence insuffisamment motivés 

au sens des articles 1 à 3 de la L du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

puisqu'ils ne répondent pas adéquatement à l'argument essentiel des requérants à savoir 

l'inaccessibilité des traitements nécessaires en raison du prix et du non remboursement par la sécurité 

sociale des médicaments utile à écarter le risques pour la vie et l'intégrité physique de la [deuxième 

partie requérante], risque qui n'est pas contesté de part adverse en cas d'absence de traitement. 

 

Ce faisant, la décision querellée ne respecte pas l'article 9 ter de la L. du 15.12.1980 précitée dont 

l'objet est d'offrir une protection aux personnes qui souffrent d'une maladie grave qui met leur vie, leur 

intégrité physique en péril ou qui risque de les soumettre à des traitements inhumains et dégradant en 

cas de retour au pays d'origine. 

 

De la même manière, la décision qui reconnait l'existence de la maladie grave répondant aux critères de 

l'article 9 ter § 1
er

 précité mais qui rejette la demande de protection au motif que les traitements seraient 

disponibles et accessibles tout en ne répondant pas aux arguments des requérants en terme 

d'accessibilité viole les articles 2, 3, 6 et 8 de la convention européenne. Car ce faisant, elle place la 

[deuxième partie requérante] en danger pour sa vie. 

 

Concomitamment à la décision de non fondement querellée, la partie adverse a décerné aux parties des 

ordres de quitter le territoire avec interdiction d'entrée au motif que leur demande d'asile est 

définitivement clôturée par une décision négative, que le délai de retour est écoulé et qu'ils n'ont pas 

respecté un précédent ordre de quitter le territoire du 27.09.2012. 

 

Cependant, si la décision de non fondement de la demande de régularisation pour motif de santé est 

annulée, les ordres de quitter le territoire doivent l'être par voie de conséquence puisque la décision de 

recevabilité du 24.07.2013 subsiste quant à elle et constitue un titre pour un droit de séjour aux 

requérants (Dans le même esprit, Voy., CEE, arrêt n°118 122 du 31 janvier 2014). 

 

En outre, les ordres de quitter le territoire contenant interdiction doivent être annulés pour un motif 

propre : le fait que la durée de l'interdiction d'entrée n'est pas adéquatement motivée. 

 

En effet, il est fait grief aux requérants de ne pas avoir exécuté un ordre de quitter le territoire le 

27.09.2012 alors qu'à l'époque, après un rejet d'une première demande de protection pour motif de 

santé, la situation de santé de [la deuxième partie requérante] va s'aggraver, le médecin du centre où 

les requérants bénéficient de l'aide matérielle va constater cet état, sur base de celui-ci, l'aide matérielle 

va être prolongée, une nouvelle demande de régularisation pour motif de santé va être introduite et être 

déclarée recevable (le 24.07.2013). 

 

Les dossiers administratif et médical des requérants démontre pour quels motifs impérieux ils leur a été 

impossible de respecter les précédente ordres de quitter le territoire à bon droit, la vie de [la deuxième 

partie requérante] étant menacée. 

 

Pour autant que de besoin, on rappellera Votre jurisprudence selon laquelle l'annexe 13 sexies est 

« formalisée dans un instrumentum unique » « constitué de plusieurs composantes », « une mesure 

d’éloignement » et « une interdiction d'entrée ». Une telle décision formalisée dans l'annexe 13 sexies 

« doit être tenue, en droit, pour unique et indivisible dans la mesure où ses différents aspects sont 

intrinsèquement liés ». « A la lecture de l'article 110 tervicies de l'A.R. du 08.10.1981 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers (...), l'interdiction d'entrée sur le 

territoire n'a de sens qu'en ce qu'elle accompagne un ordre de quitter le territoire » (CCE, arrêt n° 104 

179 du 31.05.2013). 
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L'annulation de l'interdiction d'entrée pour motif inadéquat et insuffisant entraine l'annulation des ordres 

de quitter le territoire. 

 

Les parties requérantes estiment que leurs moyens sont sérieux. » 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle n’implique que 

l’obligation d’informer les destinataires d’un acte administratif des raisons qui l’ont déterminé, sous la 

réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments 

essentiels des intéressés.  

 

4.2. En l’espèce, en termes de recours, les parties requérantes reprochent notamment à la partie 

défenderesse d’avoir manqué à son obligation de motivation en ne répondant pas aux informations 

objectives jointes à leur demande d’autorisation de séjour, relatives à l’accessibilité du suivi et des soins 

médicaux dans leur pays d’origine, et en ne prenant pas en considération leur situation personnelle.  

 

De l’examen du dossier administratif, le Conseil constate qu’à l’appui de leur demande d’autorisation de 

séjour, les parties requérantes ont expressément indiqué que « le système de santé tel qu’il est 

actuellement effectif en Albanie ne permettra pas à la [deuxième partie] requérante de disposer en 

temps utile et à un prix accessible des médicaments nécessaires à soigner la pathologie dont elle 

souffre ». Se référant à plusieurs articles de presse joints à leur demande d’autorisation de séjour, elles 

ont notamment fait valoir que « [d’] une part, s’il existe des médicaments qui soignent le diabète dans la 

liste des médicaments remboursés, seul le premier médicament prescrit [en Belgique à la deuxième 

partie requérante] est remboursé, les suivants ne le sont que partiellement de sorte que le coût réel du 

médicament utile à la guérison est 10X plus cher que celui (le premier) qui est remboursé. (…) D’autre 

part, les tigettes permettant de calculer le taux de glycémie et donc absolument nécessaires aux 

personnes atteintes de diabète ne sont pas remboursées tandis que l’insuline n’est remboursée que 

dans des cas particulier. Encore, liste des médicaments remboursés n’est pas régulièrement revue en 

sorte que les 420 médicaments remboursés de cette liste sont des médicaments dont l’efficacité est 

moindre », « [le] diabète déséquilibré [dont souffre la deuxième partie requérante] nécessite 

actuellement un suivi médical étroit chez un diabétologue, l’utilisation quotidienne de tigettes et plus de 

10 cachets de médicaments divers par jour », « les articles de presse fournis établissent que le prix des 

tigettes nécessaires au contrôle de la glycémie est supérieur à 1000 leks, que certains comprimés dont 

ceux prescrits en Belgique à la [deuxième partie] requérante peuvent atteindre 22,7 leks par cachet et 

que l’insuline peut atteindre le prix de 835,7 leks ». Les parties requérantes remarquent que « [c]ompte 

tenu des médicaments prescrits actuellement à la [deuxième partie] requérante du fait de son diabète 

déséquilibré et de la gravité de celui-ci, il serait impossible à la requérante de se payer les médicaments 

nécessaires pour se soigner et éviter les graves complications que la maladie provoque actuellement ou 

qui sont annoncées en cas d’arrêt de traitement », précisant que « [c’] est plus de ¾ du salaire d’ouvrier 

maçon de l’époux de la requérante qui serait utile au paiement de tous les médicaments nécessaires à 

la guérison de celle-ci (pourvu qu’ils soient disponibles en Albanie, quod non) et il faut encore se nourrir 

selon un régime très strict imposé du fait du diabète et bien sûr se loger de même que fournir aux 

enfants l’éducation qui leur est nécessaire… pour ce qui est des besoins strictement élémentaires. » 

 

En l’occurrence, le Conseil observe que ces arguments ne sont aucunement rencontrés par la décision 

entreprise, qui se borne à répondre, s’agissant des différents articles de presse produits à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour, « ces éléments ont un caractère général et ne visent pas 

personnellement la requérante (…) [qui] se trouverait dans une situation identique à celle des autres 

victimes de cette maladie vivant en Albanie », après avoir affirmé que selon l’avis de son médecin 

conseil, l’ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont disponibles et accessibles au 

pays d’origine. 

 

Or, s’agissant de l’accessibilité des traitements médicaux et du suivi en Albanie, le médecin conseil 

indique dans son avis du 20 février 2014 que selon le rapport « Social Security Programs Throughout 

the World : Europe, 2012, Albania », mis en ligne sur le site internet « Social Security Online », 

« l’Albanie dispose d’un régime de sécurité sociale protégeant contre les risques de maladies, maternité, 

invalidité, vieillesse, décès, les accidents de travail et maladies professionnelles, le chômage et les 

prestations familiales. ». Puis, se référant au rapport de l’Organisation Internationale des Migrations 

d’avril 2009, il note que « [l]e système de santé albanais est essentiellement public. L’Etat par 

l’intermédiaire du ministère de la Santé est le fournisseur principal de services de santé, de promotion 
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de la santé, de la prévention, des diagnostics et des traitements pour la population albanaise. Le secteur 

privé est en voie de développement et couvre la plupart des services pharmaceutiques et dentaires ainsi 

que certaines cliniques pour les diagnostics spécialisés. Les services de santé publique sont gratuits et 

accessibles à tous les citoyens albanais. Ces derniers incluent les personnes qui ont pu passer 

plusieurs années hors du pays du moment qu’elles ont commencé à cotiser au régime d’assurance 

maladie publique. Les traitements médicaux de toutes les personnes assurées ou retraitées sont pris en 

charge. Les personnes assurées sont celles qui sont en activité : employés assurés dans les entreprises 

privées ou publiques, étudiants, travailleurs indépendants des zones urbaines ou rurales qui paient leurs 

propres cotisations d’assurance maladie et les personnes sans activité qui perçoivent l’aide publique. 

L’assurance maladie octroie les droits à la gratuité des soins chez les médecins généralistes et à la 

gratuité des soins dans les centres médicaux et les hôpitaux. Pour les chômeurs, les traitements 

médicaux sont pris en charge par l’Etat à condition d’être inscrits en tant que demandeur d’emploi. De 

plus, les personnes vulnérables bénéficient de la gratuité des services de santé public. Ces personnes 

doivent faire établir un diagnostic auprès du service de soins de premier niveau, obtenir un numéro 

d’assurance maladie et ouvrir un dossier personnel pour avoir droit à tous les services de santé. L’Etat 

se charge du remboursement des médicaments pour cette catégorie. Le service pharmaceutique 

albanais, quant à lui, est étroitement surveillé par le Ministère de la Santé et le Centre National du 

Contrôle des Médicaments. L’Albanie dispose dorénavant d’un très grand nombre de médicaments 

figurant sur la liste des médicaments remboursés. Ces médicaments se trouvent facilement dans tout le 

pays ».  

 

Au vu de ces éléments, le Conseil ne peut que constater que ni la partie défenderesse ni son médecin 

conseil ne fournissent de réponse précise à l’ensemble des éléments invoqués, de manière concrète et 

étayée, dans la demande d’autorisation de séjour, relatifs à la difficulté d’accès aux traitements 

médicamenteux et au suivi requis. 

 

Ainsi, l’avis médical se borne à relever en des termes très généraux les possibilité d’assurance maladie, 

de gratuité de certains services de santé, et, s’agissant précisément de l’argument tenant au coût très 

élevé des traitements médicamenteux invoqué par les parties requérantes, que « [l’]Albanie dispose 

dorénavant d’un très grand nombre de médicaments figurant sur la liste des médicaments remboursés 

[lesquels] se trouvent facilement dans tout le pays », ce qui ne permet pas de vérifier si, dans le cas 

d’espèce, les médicaments requis par l’état de santé de la deuxième partie requérante sont remboursés 

et partant, si ces traitements sont effectivement accessibles matériellement.  

 

4.3. Dès lors, en prenant la décision attaquée, sans rencontrer les éléments invoqués dans la demande 

d’autorisation de séjour des parties requérantes, quant à l’accès aux soins de santé toujours très difficile 

en Albanie, la partie défenderesse n’a pas suffisamment ni valablement motivé sa décision, 

méconnaissant à tout le moins l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs  de sorte qu’en ce sens, ce développement figurant dans le moyen unique pris est 

fondé et suffit à justifier l’annulation du premier acte attaqué. 

 

4.4. Les ordres de quitter le territoire, pris à l’encontre des deux premières parties requérantes le même 

jour que la première décision attaquée et s’analysant comme étant les accessoires de cette décision, il 

s’impose de les annuler également. Il en va de même des interdictions d’entrée, qui comme développé 

supra (voir point 2.2 du présent arrêt), sont connexes aux autres actes attaqués.  

 

4.5. Il résulte de ce qui précède qu’il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen dès lors qu’à 

les supposer fondés, ils ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts.  

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie 

s’agissant de l’ensemble des actes attaqués, à l’exception de l’avis médical pour lequel elle est 

irrecevable, il convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Les décisions attaquées, à l’exception de l’avis médical,  étant annulées par le présent arrêt, et le 

recours en annulation rejeté à cet égard,  il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1. 

 

La décision rejetant la demande d'autorisation de séjour, prise le 25 février 2014, est annulée.  

 

Article 2.  

 

Les ordres de quitter le territoire, notifiés aux deux premières parties requérantes le 19 mars 2014, sont 

annulés. 

 

Article 3. 

 

Les interdictions d’entrée, notifiées aux deux premières parties requérantes le 19 mars 2014, sont 

annulées. 

 

Article 4. 

 

Le recours en  annulation est rejeté pour le surplus. 

 

Article 5. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix novembre deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme G BOLA-SAMBI-BOLOKOLO, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO M. GERGEAY 

 


